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AVIS AUX USAGERS

La Gazette officielle du Québec est le journal par lequel 
le gouvernement du Québec rend officielles ses décisions. 
Elle est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la 
Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
et sur la Commission des partenaires du marché du travail  
(chapitre M-15.001) et du Règlement sur la Gazette officielle 
du Québec (chapitre M-15.001, r. 0.1).
La Partie 1, intitulée « Avis juridiques », est publiée au 
moins tous les samedis. Lorsque le samedi est un jour férié,  
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lundi suivant.
La Partie 2 « Lois et règlements » et sa version anglaise  
Part 2 « Laws and Regulations » sont publiées au moins  
tous les mercredis. Lorsque le mercredi est un jour férié, 
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

Internet
La version intégrale de la Gazette officielle du Québec  
Partie 2 est disponible gratuitement et chaque numéro est 
diffusé le mercredi à 0 h 01 à l’adresse suivante :
	 www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

Contenu
Règlement sur la Gazette officielle du Québec, article 3

La Partie 2 contient :

1°  les lois sanctionnées;

2°  les proclamations et les décrets d’entrée en vigueur des lois;

3°  les règlements et les autres actes de nature législative dont 
la publication à la Gazette officielle du Québec est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

4°  les décrets du gouvernement, les décisions du Conseil du 
trésor et les arrêtés ministériels dont la publication est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

5°  les règlements adoptés par les tribunaux judiciaires et 
administratifs;

6°  les projets des textes mentionnés aux paragraphes 3° et 5°  
dont la publication à la Gazette officielle du Québec est 
requise par la loi avant qu’ils soient pris, adoptés ou délivrés 
par l’autorité compétente ou avant leur approbation par le 
gouvernement, un ministre, un groupe de ministres ou par 
un organisme du gouvernement;

7°  tout autre document non visé à l’article 2 ou au présent 
article et dont la publication est requise par le gouvernement.

Tarif * 
1.  Publication d’un document dans la Partie 1 :
	 2,11 $ la ligne agate.

2.  Publication d’un document dans la Partie 2 :
	 1,40 $ la ligne agate.

Un tarif minimum de 307 $ est toutefois appliqué 
pour toute publication inférieure à 220 lignes agate.

* Les taxes ne sont pas comprises.

Conditions générales
Les fichiers électroniques du document à publier, une version 
Word et un PDF avec signature d’une personne en auto-
rité, doivent être transmis par courriel (gazette.officielle@ 
servicesquebec.gouv.qc.ca) et être reçus au plus tard à 11 h 
le lundi précédant la semaine de publication. Les documents 
reçus après la date de tombée sont publiés dans l’édition 
subséquente.
Le calendrier des dates de tombée est disponible sur le site 
Internet des Publications du Québec.

Dans son message, l’annonceur doit clairement indiquer  
les coordonnées de la personne à qui la facture doit être 
acheminée (nom, adresse, téléphone et courriel).

Pour toute demande de renseignements, veuillez commu-
niquer avec :

Gazette officielle du Québec
Courriel : gazette.officielle@servicesquebec.gouv.qc.ca
425, rue Jacques-Parizeau
Québec (Québec) G1R 4Z1

http://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca
mailto:gazette.officielle%40servicesquebec.gouv.qc.ca?subject=
mailto:gazette.officielle%40servicesquebec.gouv.qc.ca?subject=
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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

A.M., 2026
Arrêté 2026-1001 du ministre de l’Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs en date du 9 janvier 2026

CONCERNANT l’interdiction de transport de certains 
animaux afin de limiter la propagation de la rage du 
raton laveur au Québec

LE MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE 
LA LUTTE CONTR E LES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES, DE LA FAUNE ET DES PARCS

VU le premier alinéa de l’article 164.2 de la Loi sur 
la conservation et la mise en valeur de la faune (chapitre 
C-61.1) qui prévoit que, lorsqu’il existe une menace réelle 
ou appréhendée que soit causé un préjudice sérieux ou 
irréversible à la faune ou à son habitat ou à la santé ou à la 
sécurité des personnes, le ministre peut, par arrêté, pour 
une période d’au plus 60 jours et dans la zone où cela est 
nécessaire pour éviter, limiter ou réparer ce préjudice, 
interdire ou autoriser aux conditions qu’il détermine une 
activité de chasse ou de piégeage ainsi que la possession, 
le transport, l’enregistrement et la disposition d’un animal, 
d’un poisson, d’un invertébré ou d’un sous-produit de la 
faune;

VU le troisième alinéa de l’article 164.2 de cette loi qui 
prévoit qu’un tel arrêté n’est pas soumis à l’obligation de 
publication prévue à l’article 8 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1);

VU la récente réintroduction de la rage du raton laveur 
au Québec et l’augmentation importante du nombre de 
cas d’animaux infectés par ce virus répertoriés dans les 
régions administratives de l’Estrie et de la Montérégie;

VU l’enjeu de santé publique que représente la pro-
pagation de la rage du raton laveur en tant que maladie 
mortelle qui peut infecter tous les mammifères, y compris 
l’humain, et pour laquelle il n’existe aucun traitement une 
fois les symptômes apparus;

VU que cette maladie peut être propagée sur le terri- 
toire par le déplacement d’un animal infecté, particu-
lièrement en période d’incubation asymptomatique, ce 
qui peut mener au développement de nouveaux foyers 
épidémiques;

VU l’arrêté du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs en date du 4 juin 2025, par lequel le ministre interdit 
le transport de certains animaux dans certaines municipa-
lités pour 60 jours à compter du 18 juin 2025;

VU l’arrêté du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs en date du 28 juillet 2025, par lequel le ministre 
interdit le transport de certains animaux dans certaines 
municipalités pour 60 jours à compter du 6 août 2025;

VU l’arrêté du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs en date du 18 septembre 2025, par lequel le ministre 
interdit le transport de certains animaux dans certaines 
municipalités pour 60 jours à compter du 6 octobre 2025;

VU l’arrêté du ministre de l’Environnement, de la  
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs en date du 20 novembre 2025, par lequel 
le ministre interdit le transport de certains animaux 
dans certaines municipalités pour 60 jours à compter du  
6 décembre 2025;

CONSIDÉRANT QU’il y a encore lieu d’interdire le 
transport de certains animaux dans les régions adminis-
tratives concernées afin d’éviter que soit causé un préju-
dice sérieux ou irréversible à la santé ou à la sécurité des 
personnes;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Est interdit le transport, lorsqu’ils sont vivants, de 
coyotes (Canis latrans) et de ses hybrides, de renards 
gris (Urocyon cinereoargenteus), de renards roux (Vulpes 
vulpes), de moufettes rayées (Mephitis mephitis) et de 
ratons laveurs (Procyon lotor) sur le territoire de l’une 
des municipalités suivantes:

— dans la région administrative de l’Estrie: Abercorn, 
Ange-Gardien, Ascot Corner, Austin, Ayer’s Cliff, 
Barnston-Ouest, Canton de Bedford, Ville de Bedford, 
Bolton-Est, Bolton-Ouest, Bonsecours, Brigham, Brome, 
Bromont, Coaticook, Compton, Cookshire-Eaton, 
Cowansville, Dixville, Dunham, East Farnham, East 
Hereford, Eastman, Farnham, Frelighsburg, Granby, 
Canton de Hatley, Hatley, Lac-Brome, Lawrenceville, 
Magog, Maricourt, Martinville, North Hatley, Notre-
Dame-de-Stanbridge, Ogden, Orford, Pike River, Potton, 
Racine, Roxton Pond, Saint-Alphonse-de-Granby, 
Saint-Armand, Saint-Benoît-du-Lac, Saint-Denis-de-
Brompton, Saint-Étienne-de-Bolton, Saint-Herménégilde, 
Saint-Ignace-de-Stanbridge, Saint-Isidore-de-Clifton, 
Saint-Joachim-de-Shefford, Saint-Malo, Saint-Paul-
d’Abbotsford, Saint-Venant-de-Paquette, Sainte-
Anne-de-la-Rochelle, Sainte-Brigide-d’Iberville, 
Sainte-Catherine-de-Hatley, Sainte-Cécile-de-Milton, 
Sainte-Edwidge-de-Clifton, Sainte-Sabine, Shefford, 
Sherbrooke, Stanbridge East, Stanbridge Station, Canton 
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de Stanstead, Ville de Stanstead, Stanstead-Est, Stukely-
Sud, Sutton, Canton de Valcourt, Ville de Valcourt, 
Warden, Waterloo et Waterville;

— dans la région administrative de la Montérégie: 
Acton Vale, Belœil, Béthanie, Brossard, Candiac, 
Carignan, Chambly, Châteauguay, Delson, Franklin, 
Havelock, Canton d’Hemmingford, Ville d’Hemmingford, 
Henryville, Howick, Lacolle, La Prairie, La Présentation, 
Léry, Longueuil, Marieville, McMasterville, Mercier, 
Mont-Saint-Grégoire, Mont-Saint-Hilaire, Napierville, 
Noyan, Otterburn Park, Richelieu, Rougemont, Roxton, 
Roxton Falls, Saint-Alexandre, Saint-Barnabé-Sud, 
Saint-Basile-le-Grand, Saint-Bernard-de-Lacolle, Saint-
Blaise-sur-Richelieu, Saint-Bruno-de-Montarville, Saint-
Césaire, Saint-Charles-sur-Richelieu, Saint-Chrysostome, 
Saint-Constant, Saint-Cyprien-de-Napierville, Saint-
Damase, Saint-Dominique, Saint-Édouard, Saint-
Georges-de-Clarenceville, Saint-Hyacinthe, Saint-Isidore,  
Saint-Jacques-le-Mineur, Saint-Jean-Baptiste, Saint-
Jean-sur-Richelieu, Saint-Lambert, Saint-Liboire, 
Saint-Mathias-sur-Richelieu, Saint-Mathieu, Saint-
Mathieu-de-Belœil, Saint-Michel, Saint-Patrice-de-
Sherrington, Saint-Paul-de-l’Île-aux-Noix, Saint-Philippe, 
Saint-Pie, Saint-Rémi, Saint-Sébastien, Saint-Simon, 
Saint-Théodore-d’Acton, Saint-Urbain-Premier, Saint-
Valentin, Saint-Valérien-de-Milton, Sainte-Angèle-de-
Monnoir, Sainte-Anne-de-Sabrevois, Sainte-Catherine, 
Sainte-Christine, Sainte-Clotilde, Sainte-Hélène-de-
Bagot, Sainte-Julie, Sainte-Madeleine, Sainte-Marie-
Madeleine, Sainte-Martine, Très-Saint-Sacrement, Upton 
et Venise-en-Québec.

Le présent arrêté entre en vigueur le 5 février 2026 et 
cesse d’avoir effet après 60 jours.

Québec, le 9 janvier 2026

Le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre  
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs,
BERNARD DRAINVILLE

87090

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
(chapitre C-61.1)

Faune 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur la tarification reliée à l’exploitation de la faune dont  
le texte apparaît ci-dessous, pourra être édicté par le 
ministre à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter 
de la présente publication.

Ce projet de règlement vise à abolir la tarification exi-
gible pour l’analyse des demandes d’autorisation pour 
réaliser une activité susceptible de modifier un habitat 
faunique.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à 
madame Maude Durand, directrice, Bureau de stratégie 
législative et réglementaire, ministère de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs, 675, boulevard René-Lévesque Est, 
29e étage, boîte 14, Québec (Québec) G1R 5V7, courriel : 
dal@environnement.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, à madame Maude Durand, 
aux coordonnées indiquées ci-dessus.

Le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre  
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs,
BERNARD DRAINVILLE

Règlement modifiant le Règlement sur la  
tarification reliée à l’exploitation de  
la faune
Loi sur la mise en valeur et la conservation de la faune 
(chapitre C-61.1, a. 163, par. 4).

1.  La section III.1 du Règlement sur la tarification 
reliée à l’exploitation de la faune (chapitre C-61.1, r. 32), 
comprenant les articles 10.3 à 10.5, est abrogée.

2.  L’article 15.1 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, après « 7.0.1, », de « et »;

2°  par la suppression de « , 10.4 et 10.5 ».

3.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87089

♦ ♦ ♦
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